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RÉSUMÉ EXÉCUTIF

Les États africains sont jugés deux fois : tarifés par le système financier, classés par le 
système sécuritaire. Les deux verdicts sont produits dans des institutions distinctes et 
lus comme des constats indépendants. Ils ne le sont pas.  

Tous deux proviennent du même registre hérité et de communautés d’évaluateurs qui 
se recoupent, et le jugement sécuritaire est lui-même un intrant du prix financier, pondéré 
au sein des méthodologies de notation à travers les scores de gouvernance et le risque 
politique. 

Chaque verdict est défaillant dans son propre domaine, et pour les mêmes raisons : 
la distance, la minceur des sources mobilisées pour l’évaluation, et des catégories qui 
méconnaissent la manière dont l’autorité s’exerce et se maintient réellement au sein de 
l’État évalué. La tarification erronée aggrave ensuite la méprise. Le service de la dette 
consume l’espace budgétaire qu’exigent les tribunaux, l’administration et la sécurité des 
périphéries, et la réalité dégradée rentre dans le registre comme élément de preuve. 

Les deux évaluations sont de plus en plus intégrées à l’analyse automatisée, en 
amont comme en aval. Des jugements que l’on pouvait autrefois discuter risquent de se 
figer en scores qui ne se discutent plus : la forclusion algorithmique de la souveraineté. La 
bataille se déplace en amont, de la contestation des verdicts individuels vers l’écriture des 
catégories, des données et des méthodologies d’où sortiront les jugements futurs — un 
problème de capacités étatiques avant d’être un problème de politiques publiques.  

L’Agence africaine de notation de crédit, qui prépare ses premières évaluations 
souveraines, est l’exemple vivant d’un continent qui agit tant que la fenêtre reste 
ouverte.

Photo de couverture : Suivi d’implantation du programme School and 
Community Nutrition de CIAT International.

Crédit photo : CIAT/StefanieNeno, 4 novembre 2014.

https://www.linkedin.com/in/natascha-hryckow-26240b6/


3 BULLETIN FRANCOPAIX 
Vol. 11, n° 7 • SEPT 2026

Un État fragile fait l’objet d’une double 
évaluation. Un premier système le tarife : 
la note de crédit qui fixe le coût de sa 
dette, les indices qui déterminent si les 
investisseurs s’y intéressent, les règles 
bancaires qui rendent ses obligations 
coûteuses à détenir. Le second le classe : 
l’indice de fragilité, la classification du 
conflit, l’évaluation des menaces. Ces 
deux verdicts sont produits par des ins-
titutions distinctes et interprétés comme 
des conclusions indépendantes. Or, ils 
ne le sont pas  : ils s’appuient sur les 
mêmes données et registres et font ap-
pel à des communautés d’évaluateurs 
qui se recoupent, et tous deux alimentent 
désormais les mêmes systèmes d’appren-
tissage automatique.

C’est dans ce contexte que l’Agence afri-
caine de notation de crédit (AfCRA), 
approuvée par le Sommet de l’Union afri-
caine en février 2024 et dont le siège a été 
attribué à Maurice, sera lancée officiel-
lement le 7  octobre 2026 et publiera ses 
premières évaluations souveraines. Établie 
sous le Mécanisme africain d’évaluation 
par les pairs de l’Union africaine et dotée 
d’une gouvernance privée, l’AfCRA répond 
à un grief ancien, soit que le continent 
emprunte à une prime que ses fonda-
mentaux ne justifient pas. Les émetteurs 
souverains africains ont fréquemment payé 
près de 10  % ou davantage sur les mar-
chés internationaux, contre 1 à 3 % pour les 
emprunteurs à hauts revenus1. L’argument 
habituel veut que cet écart serve à mesu-
rer le risque. Or, il mesure, en bonne partie, 
autre chose : la manière dont le risque est 
mesuré. Et cette mesure est sur le point de 
changer de mains.

Ce qui est nouveau, c’est de savoir qui, ou 
quoi, se chargera bientôt de ces évalua-
tions : des systèmes d’IA entraînés à partir 
de registre historique  — quarante ans 
de notations et de défauts de paiement, 

mais aussi d’indicateurs de gouvernance, 
d’évaluations de la fragilité et d’analyses 
de conflit produits à travers le système 
international.

La méprise sécuritaire

Le verdict sécuritaire porte son propre his-
torique — bâti pour l’essentiel à distance, 
à partir de peu de sources, à travers des 
catégories qui ne cartographient pas le 
terrain qu’elles prétendent décrire. Les 
mouvements armés qui adoptent un cadre 
religieux sont considérés comme des impor-
tations d’idéologies étrangères plutôt que 
comme des acteurs en concurrence pour 
l’autorité locale. Les institutions coutu-
mières et hybrides qui tranchent les litiges et 
attribuent la terre dans les régions périphé-
riques sont codées comme une absence de 
gouvernance plutôt que comme une force 
de gouvernance existante2. La littérature 
récente sur l’informalité en Afrique ren-
verse la perspective  : les règles, pratiques 
et acteurs non officiels y sont premiers, et 
les institutions formelles se construisent 
sur eux. Une évaluation qui ne sait lire que 
le formel ne mesure pas une gouvernance 
faible, elle mesure ce qu’elle sait voir3. 

Les instruments par lesquels s’exerce et 
se maintient l’autorité sur une popula-
tion  — l’impôt, l’arbitrage, la protection 
— échappent pour l’essentiel à une lec-
ture centrée sur l’État. Les instruments 
d’évaluation, eux, sont concrets. Les bases 
de données d’événements de conflit 
traduisent les incidents rapportés en types 
d’événements fixes, comme les batailles 
ou la violence contre les civils. Le codage 
retient l’événement. La relation politique 
qui le sous-tend — une économie de points 
de contrôle, un différend fiscal, un arrange-
ment de protection — n’a quant à elle pas 
de case dédiée4.

Ces évaluations ne restent pas cantonnées 
à l’analyse. Elles façonnent la conception 
des mandats, la programmation des bail-
leurs de fonds, la constitution des forces, 
les seuils de risque que les missions peuvent 
accepter et le séquençage de l’engagement 
politique. Et ces mêmes évaluations ont une 
incidence sur le verdict financier : les notes 
de gouvernance sur lesquelles s’appuient 
les agences de notation incluent, parmi six 
dimensions, la stabilité politique et l’ab-
sence de violence et de terrorisme. Une 
interprétation erronée en matière de sécu-
rité ne reste donc pas cantonnée au dossier 
sécuritaire. Elle est tarifée.

D’où viennent les 
catégories

Les jugements qualitatifs de « gouver-
nance », de « stabilité politique » et de 
« qualité institutionnelle » qui entrent dans 
la notation ne sont pas des catégories 
neutres. Elles sont héritières d’un vocabu-
laire colonial qui classait les populations 
selon leur prétendue aptitude à se gou-
verner, et les sociétés que ce vocabulaire 
qualifiait d’ingouvernables sont, dans une 
mesure frappante, celles-là mêmes que le 
modèle catégorie aujourd’hui comme pré-
sentant un risque structurel élevé. La carte 
de la prime et la carte de l’empire ne sont 
pas étrangères l’une à l’autre. 

La Tunisie cessa de payer ses créanciers 
européens en 1869 ; la France, la Grande-
Bretagne et l’Italie mirent en place une 
commission qui prit en main la perception 
des revenus de l’État, et le protectorat fut 
proclamé en 1881. L’Égypte cessa de payer 
en 1876 ; ses créanciers lui imposèrent la 
Caisse de la Dette publique, et les troupes 
britanniques occupèrent le pays en 1882. Un 
siècle plus tard, les premiers souverains afri-
cains notés par les agences furent l’Égypte, 

« Ce qui est nouveau, c’est de savoir qui, ou quoi, se chargera bientôt de ces évaluations : 
des systèmes d’IA entraînés... »
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la Tunisie et le Maroc, avec l’Afrique du Sud 
et Maurice5. 

Les évaluations de gouvernance et d’ins-
titutions au sein des méthodologies 
souveraines — celles de Moody’s, S&P et 
Fitch, qui produisent environ 90 à 95 % des 
notations souveraines africaines6 — puisent 
substantiellement dans un seul instrument : 
les Indicateurs mondiaux de gouvernance 
(WGI) de la Banque mondiale. Ceux-ci 
suivent six dimensions de la gouvernance 
dans quelque 200 économies depuis 19 967. 
Ces indicateurs ne sont pas des mesures 
directes. Ce sont des agrégations de per-
ception, c’est-à-dire des scores d’experts 
issus de fournisseurs commerciaux d’ana-
lyse du risque politique, des indices d’ONG 
et des enquêtes d’opinion. Le modèle de 
notation souveraine de Fitch retient la 
valeur composite des six indicateurs comme 
variable de gouvernance au sein de son 
pilier le plus fortement pondéré ; Moody’s 
pondère les institutions et la gouvernance 
à égalité avec la puissance économique8. 
L’évaluation des risques de sécurité est 
depuis toujours incluse dans la notation : le 
risque de guerre, la stabilité politique et la 
volonté de payer sont aussi anciens que la 
notation souveraine elle-même. 

Quand le jugement 
devient un prix

Le cas le plus net est le Groupe d’ac-
tion financière (GAFI). L’inscription sur sa 
liste grise est un jugement porté sur l’État 
lui-même, et son effet est mesuré  : le FMI 
établit à 7,6  % du PIB la baisse moyenne 
des entrées de capitaux vers un pays ins-
crit sur la liste9. Le jugement se rend à Paris. 
Le prix se paie dans toute l’économie ins-
crite, appliqué par des milliers de banques 
et d’assureurs pour qui la conformité coûte 
moins cher que l’examen. C’est un prix dis-
persé en milliers de décisions, sans auteur 
unique responsable de l’agrégat.

La classification de la fragilité opère de 
même, avec une machinerie plus discrète. 
Les classifications de conflit et les évalua-
tions de la menace alimentent les scores 
de risque politique que prêteurs et assu-
reurs appliquent à la juridiction entière. Le 
« de-risking » vient compléter le tableau, des 
banques se retirant des juridictions jugées 
trop coûteuses à filtrer, coupant des 
populations entières du système finan-
cier sur la foi d’une lecture du risque que 
personne dans le pays n’a produite10. Les 

contreparties nécessaires à la stabilisa-
tion en territoire contesté — opérateurs 
de transfert d’argent, réseaux d’affaires, 
administrations locales — sont souvent les 
premières à devenir non bancables.

Une mission des Nations unies actionne la 
même machinerie à son degré le plus for-
mel. Le Conseil de sécurité calibre finement 
ses présences  : opération de maintien de 
la paix dotée de troupes ou mission poli-
tique spéciale — présence civile sans forces 
propres, souvent déployée aux côtés d’une 
force sous autre commandement, celle de 
l’Union africaine en Somalie, celle de l’OTAN 
en Afghanistan. Les mandats, rédigés par 
pratique établie par un État membre porte-
plume, distinguent avec soin chapitre, tâche 
et configuration. La machinerie en aval ne 
lit qu’une chose : une mission est présente. 
La présence d’une mission qualifiante — 
missions politiques comprises, quelles que 
soient les distinctions internes du mandat 
— peut à elle seule entraîner l’inscription 
d’un pays sur la liste des situations de fra-
gilité et de conflit de la Banque mondiale11. 
Le Conseil écrit un jugement en entier. Le 
registre n’en retient qu’un bit — et le bit sur-
vit à la mission, entrant dans le registre sur 
lequel s’entraîne la prochaine génération 
de modèles.

Photo : (Titres respectifs au moment de la prise de vue) Le président du Groupe de la Banque mondiale, Jim Yong 

Kim (à droite), la présidente de la Commission de l'Union africaine, S.E. le Dr Nkosazana Dlamini Zuma (au centre), et 

le secrétaire général des Nations unies, Ban Ki-moon (au centre gauche), quelques instants avant de s'adresser à la 

presse à Addis-Abeba, en Éthiopie.

Crédit photo : Dominic Chavez/Banque mondiale, 28 octobre 2014.
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La boucle budgétaire

La finance et la sécurité ne sont pas deux 
systèmes qui parviendraient par hasard à 
des conclusions semblables sur les mêmes 
États. Ils opèrent, à un degré croissant, à tra-
vers une machinerie partagée — indicateurs 
de perception, évaluateurs commerciaux 
du risque, normes réglementaires, com-
munautés analytiques qui se recoupent. 
Leurs effets se renforcent mutuellement. 
Ainsi, la prime fabrique sa propre preuve. 
Une évaluation gonflée renchérit l’em-
prunt. Dans les États les plus endettés, le 
service de la dette consume 30 à 50 % des 
recettes. Derrière ce ratio se tient une déci-
sion : un ministère des Finances qui choisit 
entre servir les créanciers et maintenir les 
tribunaux, l’administration et la présence 
sécuritaire dans les régions périphériques 
sur lesquelles repose l’ordre politique. Les 
choix de court terme, dictés par le manque 
de budget, se lisent, de l’extérieur, comme 
de la mauvaise gestion — et la mauvaise 
gestion confirme la note qui l’a produite. 
La prime n’est pas une erreur de lecture, 
mais une boucle  : l’évaluation produit les 
conditions qui la justifient. La périphérie 
laissée de côté par ce choix rentre dans le 
registre sous la forme d’un score de stabilité 
politique dégradé et d’une nouvelle classi-
fication de conflit, et la note baisse encore.

Ce que la prime consume est précisément 
ce dont ces États ont le plus besoin  : les 
tribunaux, l’administration, les systèmes de 
recettes dont dépendent les communautés, 
et l’autorité locale légitime que des acteurs 
armés reprennent quand tout cela cède. Les 
États les plus fragiles du continent paient le 
plus cher pour financer le redressement que 
cette facturation met hors de portée.

L’intégration avant 
l’automatisation

Les évaluations entrent progressivement 
dans l’analyse automatisée aux deux 
extrémités de la chaîne. Les trois agences 
dominantes ont déjà intégré l’IA générative 
à leurs plateformes d’analyse de crédit12. 
Ces outils ne remplacent pas encore les 

comités de notation, mais ils façonnent 
ce qui est recherché, synthétisé et posé 
devant eux. La question commence donc 
avec le registre que l’analyste et la machine 
apprennent ensemble à considérer comme 
référence. En amont, les évaluateurs com-
merciaux du risque, dont les perceptions 
alimentent les indicateurs de gouvernance, 
introduisent des modèles de langage dans 
le travail de leurs analystes risques/pays, 
sans transparence sur l’endroit où finit la 
machine et où commence l’analyste.

Le champ de l’apprentissage automatique 
a déjà documenté l’effet de l’entraînement 
des modèles sur leurs propres systèmes. 
Lorsqu’un modèle est entraîné sur des 
textes produits par d’autres modèles, il 
conserve les cas les plus fréquents et perd 
les plus rares — ceux sur lesquels les don-
nées sont les plus minces13. À mesure que 
les intrants de perception sont rédigés par 
une machine et entrent dans les systèmes 
d’analyse suivants, la chaîne commence à 
présenter les conditions contre lesquelles la 
recherche met en garde — sans filtre, sans 
divulgation, sans personne pour examiner 
ce qui arrive. Si l’avertissement vaut quelque 
part, il vaut aux marges : les États fragiles, 
touchés par les conflits du Sud global ainsi 
que les pays les moins couverts par les 
analystes, présentant les marges d’erreur 
publiées les plus élevées, et évalués à par-
tir d’un registre rédigé en grande majorité 
par des institutions du Nord. Plus de 40 % 
des États africains n’ont de note d’au-
cune des trois agences. Les modèles sont 
entraînés sur les pays qui ont été notés. Les 
autres n’apparaissent presque pas dans 
les données14. Un modèle entraîné sur ce 

registre ne corrige pas la prime, il l’opéra-
tionnalise, plus vite, à plus grande échelle, 
en évacuant à terme le jugement humain. 
Une notation produite par un analyste pou-
vait se discuter — en réunion de revue, par 
démarche, en appel formel. Un score pro-
duit par un système arrive comme un fait, 
et l’erreur de tarification durcit en quelque 
chose d’inattaquable. Appelons cela la for-
clusion algorithmique de la souveraineté  : 
le point où un pays perd non seulement 
l’argument sur la manière dont il est tarifé, 
mais la capacité même de prendre part à 
l’argument. Un État qui ne peut contester 
la manière dont il est tarifé ne pourra pas 
contester la manière dont il est classé.

La bataille en amont

Le calendrier de l’AfCRA importe au-delà du 
symbole — et l’AfCRA se comprend mieux 
comme un exemple que comme le sujet. 
La vraie bataille n’oppose pas Moody’s à 
une nouvelle agence africaine. Elle tient en 
ceci  : des institutions africaines façonne-
ront-elles la méthodologie et les données 
avant que la prochaine génération de sys-
tèmes automatisés n’apprenne par cœur 
les catégories héritées ? Le pari de l’AfCRA 
est que les catégories elles-mêmes peuvent 
être réécrites grâce à une seconde lecture 
du risque africain, ancrée dans les données 
régionales et les réalités en monnaie locale. 
Sa valeur tient à l’écriture, par l’Afrique, de 
l’instrument qui la note. La même logique 
vaut partout où les États sont jugés de l’ex-
térieur  — finance souveraine, évaluation 
des conflits, classification de la fragilité, 
éligibilité au développement, analyse du 
risque assistée par l’IA.

Les souverains africains portent environ 
730  milliards de dollars d’obligations en 
cours15, et à mesure que ce stock se refi-
nance et que de nouvelles dettes s’émettent, 
même un resserrement d’un point de pour-
centage libérerait des milliards par an.

Les États africains ont longtemps discuté 
le verdict, faisant appel des dégradations, 
contestant les primes de risque une fois le 
score arrêté. Cette bataille se déplace en 
amont, des verdicts individuels vers l’écri-
ture des catégories, des données et des 

« Les États les plus fragiles du 
continent paient le plus cher 
pour financer le redressement 
que cette facturation met hors 
de portée. »
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méthodologies d’où sortiront les jugements 
futurs. Les méthodologies qui tariferont 
l’Afrique pour la décennie à venir s’en-
traînent maintenant, sur un registre qui l’a 
constamment lue à travers des catégories 
héritées. Et cette fenêtre ne se rouvre pas. 
Pour les gouvernements, l’enjeu stratégique 
se déplace avec elle. Contester une note, 
une inscription en liste grise ou une éva-
luation de fragilité reste nécessaire, mais 

ce n’est plus suffisant. Le travail qui compte 
est de façonner les catégories, les jeux de 
données et les méthodologies avant qu’ils 
ne durcissent. C’est un problème de capa-
cités étatiques avant d’être un problème de 
politiques publiques.

Voilà ce que signifie la souveraineté active 
en pratique : non pas le statut formel d’être 
reconnu, mais la capacité de façonner les 

systèmes qui interprètent votre propre réa-
lité. Un continent peut gagner son siège à 
la table et être jugé deux fois — tarifé par 
un modèle qu’il n’a pas contribué à bâtir, 
classé par un autre issu du même registre. 
Les deux verdicts n’ont qu’un remède, 
et celui-ci se trouve en amont  : dans les 
catégories, les données et les méthodolo-
gies à partir desquelles ils sont tous deux 
élaborés.

Photo : Makhtar Diop, vice-président pour les infrastructures de la Banque 

mondiale, intervenant au forum All Africa Digital Economy Moonshot. 

Crédit photo : World Bank / Simone D. McCourtie, 12 avril 2019.
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Photo : Visite de Justin Trudeau au siège du Groupe de la Banque mondiale, 

Washington.

Crédit photo : Simone D. McCourtie / World Bank, 11 mars 2016.

https://african.business/2026/07/finance-services/who-gets-to-judge-africas-risk-before-the-algorithm-does
https://www.worldbank.org/en/publication/worldwide-governance-indicators
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	 Bulletin FrancoPaix - Appel à contributions

Dans un espace francophone en constante mutation, où les enjeux locaux et régionaux de la 
sécurité, du développement et de la démocratie, souvent protéiformes, se mêlent aux jeux 
d’influence géopolitiques mondiaux et aux dynamiques transnationales, il est essentiel de saisir 
l’ensemble des aspects grâce à des analyses expertes et rigoureuses.

Depuis 2016, le Bulletin FrancoPaix a pour objectifs de valoriser, vulgariser et diffuser la recherche 
produite en français dans le domaine des études sur la paix et sur les conflits. Il s’adresse à 
un public informé, universitaire, praticien et professionnel. Il est distribué dans les réseaux 
universitaires et professionnels (onusiens, ONG et autres) et rejoint, également, près de 10,000 
abonnés à l’infolettre de la Chaire Raoul-Dandurand. Chaque mois, nous publions des analyses 
décryptant les défis à la paix, à la démocratie, au développement et à la sécurité dans l’espace 
francophone, les causes et les conséquences des conflits ou interventions en cours, toujours dans 
une perspective transdisciplinaire et critique. Nous ouvrons également nos colonnes aux enjeux 
portant sur les espaces africains non francophones. 

Si vous êtes chercheur.e, expert.e ou praticien.ne et désirez contribuer à notre mission et à nos 
débats, soumettez-nous votre proposition  ! Si celle-ci est acceptée, notre comité éditorial vous 
accompagnera dans l’écriture, l’évaluation, les révisions et la publication de votre article (de 1500 
à 2500 mots). De courts décryptages (800 à 1200 mots) sur un sujet d’actualité sont également les 
bienvenus. Votre contribution sera publiée dans notre bulletin mensuel et partagée sur nos réseaux 
sociaux. Un appui financier est possible (mais jamais garanti) pour les jeunes chercheur.e.s une 
fois le texte publié et seulement si les fonds sont disponibles. 

Pour nous soumettre une proposition de contribution : 

•	 Nom des auteur.e.s
•	 Affiliation institutionnelle et titre
•	 Adresse courriel
•	 Titre de la contribution
•	 Résumé (200 mots) 

À envoyer à l’adresse : klingelschmitt.nicolas@uqam.ca

NOUVELLES ET ANNONCES

https://dandurand.uqam.ca/wp-content/uploads/2022/05/Appel-a%CC%80-contributions_Bulletin.pdf
mailto:klingelschmitt.nicolas%40uqam.ca?subject=
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recherche scientifique, la formation universitaire et le développement des études dans le domaine de la résolution 
des conflits et des missions de paix dans la francophonie.
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